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LOI 


B.  47 

I).  247. 


Concernant  ta  police  générale  de  la  Ré  pub  Ug  ne , et  C organisation  des 

comités  révolutionnaires. 

Du  7 Fructidor , l’an  deuxième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

T i A Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  y aura  un  comité  révolutionnaire  dans  chaque  chef-lieu  de  district. 

II.  Il  y en  aura  un  également  dans  chaque  commune  qui , sans  être  chef-lieu 
de  district,  contiendra  une  population  de  huit  mille  individus  et  au-dessus. 

JIl.  La  surveillance  des  comités  révoMtionnaires  établis  par  l’article  premier  du 
présent  décret,  s’étendra  sur  tout  l’arrondissement  de  chaque  district , non  compris 
les  communes  où  la  population  s’élèvera  à huit  mille  individus  et  au-dessus. 

IV.  Celle  des  comités  établis  par  l’article  II  est  bornée  à l’arrondissement  de 
la  commune. 

V.  Quelle  que  soit  la  population  d’une  commune  , chef-lieu  de  district , il  ne 
pouiTa  y avoir  cju’un  seul  comité  révolutionnaire. 

VI.  Les  agens  nationaux  des  communes  comprises  dans  l’arrondissement  déter- 
miné par  l’article  III,  sont  spécialement  chargés  d’entretenir  une  correspondance 
active  avec  le  comité  révolutionnaire  établi  dans  le  chef-lieu  de  district. 

VII.  Les  agens  nationaux  des  communes  dont  la  population  s’élèvera  à huit 
mille  individus  et  au-dessus , correspondront  de  même  avec  les  comités  révolu- 
tionnaires établis  dans  lesdites  communes. 

VIII.  Lesdits  agens  nationaux  sont  tenus  d’adresser  respectivement  à ces  mêmes 
comités  , tous  les  indices,  tous  les  renseignemens  sur  les  faits  c£ui  tendront  à 
troubler  l’ordre  public , ou  à retarder  la  marche  de  la  révolution  ; iis  leur  dé- 
nonceront de  même  tous  les  individus  déclarés  suspects  par  la  loi  du  17  septembre  : 
néanmoins  ils  pourront,  lorsqu’ils  le  croiront  utile  , s’adresser  directement  au 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention. 

IX.  Il  y aura  dans  la  commune  de  Paris , douze  comités  révolutionnaires  ; 
l’arrondissement  de  chacun  de  ces  comités  comprendra  cj[uatre  sectipns, 
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X.  Tous  les  comite's  révolutionnaires , autres  que  ceux  existans  dans  les  lieux 
déterminés  par  le  présent  décret , sont  supprimés. 

XI.  Néanmoins , ceux  établis  dans  chaque  section  de  Paris , continueront 
d’exercer  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  que  le  comité  de  sûreté  générale  ait  organisé 
les  douze  comités  créés  par  l’article  IX. 

XII.  Aussitôt  la  réorganisation  des  douze  comités  révolutionnaires  de  la  com- 
mune de  Paris  , la  liste  des  citoyens  qui  les  composeront  sera  imprimée  et  distribuée 
à tous  les  membres  de  la  Convention  : cette  liste  contiendra  les  noms  , prénoms,  et 
professions  des  individus , tant  avant  que  depuis  la  révolution. 

XIII.  Les  comités  révolutionnaires  actuellement  existans  dans  chaque  chef-lieu 
de  district,  ainsi  que  dans  les  communes  qui  renferment  une  population  de  huit 
mille  individus  et  au-dessus , exerceront  provisoiremont  leur  surveillance  sur  les 
arrondissemens  déterminés  par  les  articles  III  et  IV , jusqu’à  la  nouvelle  forma- 
tion des  comités  créés  par  le  présent  décret. 

XIV.  Si  dans  un  chef-lieu  de  district , ou  dans  une  commune  dont  la  popu- 
lation s’élève  à huit  mille  individus  et  au-dessus , il  se  trouve  plusieurs  comités 
révolutionnaires , celui  établi  dans  la  seçtion  la  plus  populeuse  , sera  le  seul 
provisoirement  conservé  jusqu’à  la  même  époque. 

XV.  Chaque  comité  révolutionnaire  sera  composé  de  douze  membres. 

XVI.  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  seront  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  mois , et  ne  pourront  être  réélus  qu’après  le  même  intervalle. 

XVII.  Pour  le  premier  renouvellement , le  sort  déterminera  les  six  membres 
qui  devront  sortir. 

XVIII.  Pour  être  memlDre  d’un  comité  révolutionnaire , il  faudra  savoir  lii’e 
et  écrire  , et  être  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

XIX.  Les  parens  et  alliés  jusqu’au  quatrième  degré  inclusivemrent , ne  pour- 
ront être  membres  du  même  comité  révolutionnaire. 

XX,  Ne  pourront  être  membres  des  comités  révolutionnaires  ceux  qui , ayant 
fait  faillite,  ne  se  sont  pas  complètement  libérés  avec  leurs  créanciers. 

XXL  II  y a incompatibilité  entre  les  fonctions  de  membre  d’un  comité  révo- 
tionnaire  et  toute  autre  fonction  civile  ou  militaire.  Les  individus  salariés  par  la 
république  pour  quelque  fonction  que  ce  soit,  ne  pourront  être  memlrres  de  ces 
comités. 

XXII,  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  pourront  , au  nombre  de 
trois,  décerner  des  mandats  d’amener,  et  faire  procéder  provisoirement  à l’appo- 
sition des  scellés  ; mais  -les  mandats  d’arrêt  seront  toujours  signés  de  sept  membres. 

XXTII.  Les  comités  révolutionnàires  sont  tenus  d’interroger  dans  les  vingt- 
quatre  heures  les  citoyêîrs  contre  lesquels  ils  auront  délivré  des  mandats  d’amener. 

XXIV.  Ils  sont  tenus  d’avoir  un  registre  sur  lequerseront  inscrites,  par  ordre 
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de  dates  , leurs  différentes  opérations , et  sur  lequel  sçra  constatée  la  présence^ 
des  membres  qui  y auront  concouru.  Le  registre  tenu  sûr 'papier  libre  , sera  coté 
et  paraphé  sur  chaque  feuillet  par  le  président  du  tribunal  de  district. 

XXV.  Les  comités  révolutionnaires  feront  remettre  aux  détenus,  sur  papier 
libre  et  sans  frais  , dans  les  trois  jours  de  la  détention,  copies  , tant  du  mandat 
d’arrêt  que  des  motifs  de  l’arrestation. 

XXVI.  Les  comités  révolutionnaii’es  sont  tenus  , d’adresser  au  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’arrestation, 
les  motifs  de  leurs  mandats  d’arrêt,  ainsi  que  les  pièces  et  renseiguemens  qu’ils 
se  seront  procurés  sur  le  compte  des  individus  arrêtés. 

XXV  II.  Les  comités  révolutionnaires  supprimés  par  le  présent  décret , sont 
tenus  de  déposer , dans  la  décade  qui  suivra  sa  promulgation , au  comité  révo- 
lutionnaire de  chaque  district,  les  pièces,  reiiseignemens  et  effets  dont  ils  sont 
dépositaires. 

XXVIII.  Les  représentans  du  peuple  en  mission  dans  les  départemens  , sont 
spécialement  chargés  de  procéder  , tant  à la  nouvelle  formation  des  comités  ré- 
volutionnaires établis  dans  les  chef-lieux  de  district  et  dans  les  communes  dont 
la  population  s’élève  à huit  mille  individus  et  au-dessus , qu’au  renouvellement 
de  la  moitié  des  membres  desdits  comités , à l’expiration  des  trois  mois  d’exercice. 

XXTX.  Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  la  nouvelle  formation  des 
comités  révolutionnaires  ainsi  que  du  renouvellement  périodique  de  la  moitié 
des  membres  , dans  les  départemens  où  il  n’y  aura  pas  de  représentant  du  peupla 
en  mission. 

XXX.  Le  comité  de  sûreté  générale , ainsi  que  les  représentans  du  peuple  en 
mission  , pourront , lorsqu’ils  le  croiront  utile , suspendre  en  tout  ou  en  partie 
les  membres  des  comités  révolutionnaires , et  procéder  à leur  remplacement, 

XXXI.  L’exécution  de  la  loi  du  21  messidor , relative  aux  laboureurs , ma- 

nouvriers,  moissonneurs,  etc.,  est  confiée  aux  comités  révolutionnaires  établis 
par  le  présent  décret  ; en  conséquence  ils  procéderont  séparément , et  sans  le 
concours  d’aucun  .autre  comité,  à l’exécution  de  ladite  loi , chacun  dans  l’arron- 
dissement qui  lelir  est,  déterminé.  ■ ■ . 

XXXII.  Le  traitement  de  chacun  des  membres  des  comités  révolutionnaires  , 
est  fixé  à cinq  livres  par  jour  : ce  traitement  leur  sera  payé  à la  fin  de  chaque 

mois  par  le  receveur  du  district  sur  ordonnance  de  l’administration, 

' ' ■ • ■ ■ n ■ . 
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XXXIII  Les  lois  sur  le  gouvernement  révolutionnaire  , seront  au  surplus 
exécutées  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux. dispositions  du  présent  décret. 

"Visé  par  Les  représentans  du,  peuple  , inspecteurs  aux  prochs-verbaux^ 
Signé  Bouillerot  ^ S.  E.  Monjsel. 

Collationné  à l’original  , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A Paris,  le  II  Fructidor,  an  second  delà  République  française,  une  et  indi- 
visible. Merlin  ( de  Tliioûville  ) , président  j Bentabollk  , Guffroy  , 

secrétaires. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS^ 
Place  de  la  Réunion,  ci-devant  du  grand  Carrousel. 

A H II®.  DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

VWSEX  INDIVISIBLE, 


